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	Depuis la crise de 2008, la question de la dette publique s'est imposée sur le devant de la scène politique. Loin d'être réductible à une question de bonne gestion financière, la dette, dans sa forme contemporaine, reconfigure profondément les rapports entre l'État et ses citoyens et va jusqu'à mettre en question la souveraineté de l'État-nation.

        
	À partir de l'analyse de la crise de la démocratie engendrée par l'explosion de la dette publique proposée par le sociologue allemand Wolfgang Streeck dans Du temps acheté, qui publie dans ce volume un essai inédit en langue française, C. Crouch, J. Habermas, R. Boyer, B. Karsenti, M. Cuillerai, J.-M. Rey et Y. Duroux ordonnent leurs réflexions autour de trois questions : est-il possible de réguler un capitalisme financier qui s'est largement émancipé du cadre étatique au sein duquel s'était construit le compromis d'après-guerre entre capital et travail ? L'intégration européenne est-elle un obstacle ou un atout pour remettre une économie globalisée sous contrôle démocratique ? Comment le néolibéralisme, en faisant pénétrer les logiques marchandes jusque dans la subjectivation des citoyens, altère-t-il le principe de cohésion des sociétés démocratiques contemporaines et, partant, le type de réflexivité et d'action politique qui peuvent avoir prise sur leur devenir ?

        
	L'enjeu de ce dossier est de remettre au premier plan du questionnement des sciences sociales le lien que l'économie entretient avec la politique, les dangers qu'un capitalisme livré à lui-même représente pour les démocraties modernes, mais aussi la capacité des États à le mettre à contribution pour la construction d'une société politique juste.
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          Présentation. Les logiques de la dérégulation : penser la sociogenèse de l’État néolibéral à partir de Du temps acheté


        

        Julia Christ et Gildas Salmon

      

      
        
           La dette publique s’impose aujourd’hui plus que jamais comme un problème politique. Son évolution sert de jauge à l’action des gouvernements européens et le taux auquel se négocient les emprunts de chaque pays vient objectiver le crédit dont il dispose, et le rang qui lui revient dans une hiérarchie dont les agences de notation sont les arbitres et les marchés financiers l’espace de véridiction. Avec la croissance de la dette, ce qui est en cause n’est pourtant pas seulement ce que ce dispositif de mesure de l’État, qui s’est progressivement imposé au cours des quatre dernières décennies, se donne pour objet d’évaluer, à savoir la bonne gestion des finances publiques. Ce sont les fondements mêmes de la démocratie qui sont touchés. La dette conduit à un dédoublement des instances auprès desquelles les gouvernements doivent répondre de leurs choix : à côté du corps des citoyens, qui se prononce périodiquement lors des élections, et en réalité avant lui car leurs réactions sont enregistrées en temps réel par la fluctuation des taux d’intérêt, les investisseurs sont devenus une deuxième instance d’évaluation des politiques publiques, disposant à travers leur décision de souscrire ou non aux emprunts émis par les États d’un levier puissant pour influencer les orientations de la politique fiscale et sociale de ceux qui occupent désormais la position de débiteurs.

           Cette démonstration, déployée par Wolfgang Streeck dans Du temps acheté (2014), fait de la dette à la fois le symptôme et le vecteur d’une reconfiguration profonde des relations entre démocratie et capitalisme dont il faut rappeler les grandes lignes, car elle définit le cadre à partir duquel s’articulent les contributions rassemblées dans ce volume.

          *

           Élever la dette au rang de problème de philosophie politique n’est possible qu’à condition d’inscrire son évolution dans une séquence historique longue, qui correspond, pour le sociologue allemand, au démantèlement du capitalisme démocratique qui s’était mis en place à l’issue de la Seconde Guerre mondiale. Ce syntagme, à y regarder de près, n’a rien d’évident. Il désigne bien plus qu’une simple juxtaposition de ses deux composantes : en l’employant, Streeck ne se contente pas de constater que l’on a vu s’imposer après 1945, en Europe de l’ouest et aux États-Unis, des régimes à la fois capitalistes et pourvus d’institutions démocratiques – ce qui, de fait, existait auparavant. L’enjeu est de faire apparaître une subordination inédite des mécanismes d’accumulation du capital à une exigence de justice sociale incarnée par la construction de l’État-providence à laquelle on a assisté après-guerre. Dans cette configuration, l’économie de marché s’est trouvée à la fois préservée – au contraire de ce qui se passait de l’autre côté du rideau de fer – et limitée par un État devenu largement keynésien, qui se pense comme garant des grands équilibres de la société, et dont l’action obéit à des objectifs d’intégration sociale et de redistribution, qui vont du plein-emploi à l’organisation de dispositifs collectifs de prise en charge de la santé, de l’éducation et des retraites de ses citoyens.

           Cette nouvelle forme d’État, Wolfgang Streeck la désigne par un terme qui peut prêter à équivoque, celui d’« État fiscal ». La monopolisation de la levée de l’impôt, et son intensification face aux exigences de guerres de plus en plus coûteuses, est un processus historique de longue durée dont l’importance ne saurait être surestimée dans la genèse des États modernes1. Mais il n’est question ici que d’une des toutes dernières phases de cette longue histoire : fixés autour de 10 % du PIB dans l’ensemble des pays occidentaux dans les années 1910, les prélèvements fiscaux atteignent 30 à 50 % du PIB, selon les pays, dans les années 1970 (Piketty, 2013, p. 757-759). Or cette progression spectaculaire, qui s’impose uniformément en dépit de la diversité des traditions politiques nationales, n’est plus liée à titre principal à la guerre, mais à la mise en place de mécanismes de redistribution et à la prise en charge par l’État de nouvelles fonctions auxquelles correspondent de nouveaux droits, les droits sociaux. Un des éléments centraux de Du temps acheté consiste à souligner que cette conquête sociale a aussi été une conquête politique. Les droits sociaux ont été dans l’après-guerre la clé de voûte d’une forme inédite de démocratie, dans laquelle la répartition des profits engendrés par le mode de production capitaliste, au lieu d’être abandonnée au mécanisme du marché, se décidait dans le cadre d’un débat démocratique arbitré par l’État.

           Ce modèle social forgé au sortir de la Seconde Guerre mondiale est désormais entré en crise : capitalisme et démocratie se dissocient sous l’effet des politiques néolibérales. Leur lent processus de divorce ne fait toutefois que révéler une hétérogénéité essentielle. Les apparentes affinités électives entre capitalisme et démocratie étaient en réalité le résultat d’un mariage forcé (shotgun wedding), imposé en raison du rôle accordé au capitalisme dans l’effondrement des années 1930. Le fait que le capitalisme se soit plié pendant plusieurs décennies à la contrainte fiscale a pu donner l’illusion qu’il acceptait de son plein gré de contribuer au projet de société qu’est l’État social. C’est ce que la crise de l’État fiscal est venue démentir : la croissance de la dette résulte aux yeux de Streeck de la capacité du capital à s’émanciper de la discipline démocratique qui lui avait été imposée de l’extérieur (Streeck, 2014, p. 45).

           La nature de cette crise doit pourtant être précisée. Car si la part des prélèvements fiscaux a eu tendance, en fonction des pays, à se stabiliser ou à régresser légèrement depuis les années 1980, elle n’a nulle part rejoint les niveaux du début du xxe siècle. L’État fiscal n’a donc pas été démantelé. La crise de l’État social qu’il finançait n’en est pourtant pas moins profonde, puisque les recettes fiscales s’avèrent structurellement insuffisantes pour faire face à des dépenses qui, en revanche, ont eu tendance à augmenter avec l’allongement de la durée de la vie, la massification de l’enseignement supérieur et la croissance du chômage. L’augmentation des impôts sur les profits qui aurait été requise pour continuer à financer les dispositifs de redistribution s’est avérée impossible en raison de la résistance farouche opposée par le capital, que ce soit en plaidant dans l’arène publique pour une politique fiscale allégée en faveur des entreprises et des ménages les plus aisés, ou, plus directement, en cessant d’investir dans les pays concernés par le poids croissant des politiques sociales pour se déplacer vers des lieux jugés plus « rentables ». Le déséquilibre entre recettes fiscales et dépenses publiques, qui n’a cessé de se creuser depuis les années 1980, et le fait qu’aucun acteur social n’était à disposition pour combler le déficit, a fait émerger une nouvelle figure, celle de l’État débiteur, qui se sert de l’emprunt pour garantir ses engagements en matière de politique sociale face à ses citoyens (ibid., p. 109-110).

           Ce n’est certes pas la première fois dans l’histoire que des États sont endettés, et une analyse comparative des formes de pouvoir exercées par les créanciers des États débiteurs beaucoup plus large que celle que nous pouvons offrir ici serait sans aucun doute précieuse pour affiner le diagnostic porté sur notre présent. Pour ne prendre qu’un exemple, l’impérialisme du crédit de la fin du xixe siècle, qui a abouti à la prise de contrôle quasi complète d’États comme l’Égypte par la France et l’Angleterre, démontre si besoin en est jusqu’où peuvent aller les atteintes à la souveraineté d’un État incapable de se financer par ses propres moyens2. Mais l’intérêt de l’approche de Streeck est d’identifier à travers l’analyse des crises de la dette des dernières décennies un déplacement bien plus difficile à définir qu’une telle altération des rapports de force interétatiques. Ce déplacement, il le décrit comme un dédoublement des « constituencies » qui se partagent la loyauté des gouvernements des États démocratiques – un terme dont l’équivoque même est intéressante, puisqu’il peut désigner à la fois un corps électoral et un groupe de pression. Au « peuple d’État », qui recouvre l’ensemble des citoyens, s’ajoute une entité aux contours plus flous, le « peuple de marché » ou « gens de marché », c’est-à-dire les détenteurs des dettes d’États (ibid., p. 119-122).

           À ce dédoublement correspond un retournement dans le mode d’exercice du pouvoir. L’État keynésien de l’après-guerre était un État essentiellement régulateur, parce qu’il était issu de la prise de conscience des dangers inhérents à une économie de marché livrée à elle-même, illustrés par la crise économique des années 1930 et ses conséquences politiques3. Avec le tournant néolibéral, c’est au contraire la dérégulation qui s’impose comme la pierre angulaire de l’activité gouvernementale. La dérégulation est ce mouvement paradoxal par lequel l’État place délibérément hors de son contrôle des fonctions qu’il avait jusqu’alors assurées, pour s’en remettre à l’action supposée autorégulatrice et supérieurement efficiente des marchés. Contre la conviction que le jeu des marchés n’est viable qu’à condition qu’un réseau de dispositifs de sécurisation et de redistribution prémunisse la société contre ses effets destructeurs, que l’on peut qualifier d’idéal socialiste4, on assiste à une réactivation du principe fondateur de l’économie politique classique selon lequel la prospérité de tous ne peut advenir qu’à condition de laisser libre cours à l’action d’agents individuels, qui doivent eux-mêmes abandonner toute préoccupation pour l’intérêt général et ne songer qu’à leur profit privé5.

           Ce retour à une forme d’orthodoxie libérale a joué un rôle prépondérant dans les transformations de la gestion de la dette publique, comme le montre l’étude que Benjamin Lemoine (2016) a consacrée à l’administration du Trésor française depuis la Seconde Guerre mondiale. Le placement des finances de l’État sous la dépendance des marchés ne peut en effet être décrit comme l’effet involontaire d’une gestion imprévoyante, qui aurait peu à peu érodé les marges de manœuvre de la puissance publique. Au contraire, le démantèlement des formes administrées du crédit qui permettaient à l’État de se financer à des conditions qu’il imposait aux banques a été un projet réfléchi et imposé de haute lutte par les fractions réformatrices de l’administration du Trésor. L’enjeu était de faire jouer aux marchés le rôle d’un « principe de réalité » capable de limiter la dépense publique, et d’interdire ainsi le recours à des circuits de financement jugés « irréalistes » en raison de leurs effets inflationnistes.

           La bataille contre l’inflation revêt une portée historique décisive dans l’histoire des rapports entre capitalisme et démocratie, en ce qu’elle marque le point de rebroussement du keynésianisme qui s’était imposé comme la raison gouvernementale des États de l’après-guerre. Il ne fait nul doute que l’inflation posait un problème sérieux. Mais, aux yeux de Streeck, elle ne doit elle-même être considérée que comme le premier expédient employé pour répondre à la crise existentielle du compromis qui sous-tendait les Trente Glorieuses. Nous l’avons dit, celle-ci prend son point de départ dans une crise de l’investissement causée par l’érosion de la rémunération du capital face à celle du travail. Cette première crise sert, dans Du temps acheté, de révélateur à la fragilité structurelle du capitalisme démocratique. La hausse des salaires et le financement des engagements pris avec l’instauration des droits sociaux ne sont en effet possibles que grâce à une croissance de la production, elle-même dépendante de la coopération des détenteurs de capitaux sous la forme de l’investissement – une coopération qui se trouve précisément mise en péril dès lors que ceux-ci jugent les conditions qui leur sont offertes insuffisamment avantageuses, c’est-à-dire dès lors que le conflit entre capital et travail tend à se régler à l’avantage du travail (Streeck, 2014, p. 45-46). En d’autres termes, les progrès sociaux risquent constamment d’être victimes de leur propre succès en provoquant la défection des investisseurs. La réponse apportée à ce début de blocage dans les années 1970, à savoir l’inflation – ce moyen traditionnel du keynésianisme pour euthanasier les rentiers, qui a pour effet d’obliger les détenteurs de capitaux à préférer l’investissement à l’épargne, et d’inciter à l’investissement à crédit avec de l’argent dont le remboursement se trouve facilité par l’érosion de la valeur de la monnaie –, s’est avérée incapable de soutenir durablement la croissance non seulement parce qu’elle substituait des ressources fictives à une production de richesses réelles devenue insuffisante, mais aussi en raison de la fuite des capitaux monétaires qui, au lieu de se plier à la contrainte exercée sur eux par des monnaies nationales inflationnistes, préfèrent chercher refuge dans des monnaies stables, voire dans l’or, ou investir dans des États dont la politique fiscale garantit une rémunération du capital ressentie comme plus juste (ibid., p. 62).

           L’échec des politiques inflationnistes, marqué par l’émergence de la « stagflation », a conduit à un retournement qui marque la victoire du néolibéralisme : l’abandon de l’objectif de plein-emploi qui était la pierre angulaire des politiques économiques mises en place dans l’après-guerre. La stabilisation des monnaies n’a en effet été acquise qu’au prix de l’émergence d’un chômage de masse. L’intérêt de l’analyse de Streeck est pourtant de montrer que le tournant néolibéral, incarné par les gouvernements Thatcher et Reagan, n’a pas marqué la fin de l’État-providence. S’il s’est traduit par un recul du droit du travail et de la mobilisation syndicale (ibid., p. 63), il n’a pas conduit à un démantèlement de l’ensemble des dispositifs de redistribution. Privé de ses fondements par les réductions d’impôts consenties aux contribuables les plus aisés, mais aussi par la tension que l’abandon de l’objectif de plein-emploi fait peser sur l’assurance-chômage, celui-ci a survécu à crédit. La croissance de la dette publique traduit ainsi la tension entre une politique néolibérale prête à sacrifier les objectifs sociaux à la lutte contre l’inflation et une demande de protection trop forte pour être entièrement ignorée en raison de l’attachement des citoyens – qui sont aussi des électeurs – à leurs droits sociaux.

           À l’inverse de l’inflation, qui avait servi à apaiser le conflit de répartition entre capital et travail à l’aide d’instruments plutôt favorables aux salariés (ibid., p. 322, n. 66), la dette a servi à masquer la victoire des détenteurs de capitaux. Les politiques inflationnistes ont bien cherché à prolonger artificiellement le compromis de l’après-guerre par des manipulations des monnaies nationales, mais seul le recours à la dette a donné son sens littéral à l’expression qui donne son titre à l’ouvrage de Streeck. Du temps a dès lors été acheté auprès d’investisseurs trop heureux de trouver des placements sûrs pour les sommes qu’ils avaient cessé de payer sous forme d’impôts (ibid., p. 115). D’où la nature paradoxale de la dette : instrument d’apaisement des conflits qu’aurait pu engendrer le décrochage des revenus du travail par rapport à ceux du capital, elle renforce en même temps ce déséquilibre en fournissant des placements profitables au surcroît de capitaux conquis aux dépens du travail, et désormais épargnés par des politiques fiscales accommodantes. L’achat de temps – condition de la paix sociale –, et donc sa vente par ceux qui ont de l’argent à placer, devient ainsi l’un des piliers d’une industrie financière qui connaît une croissance fulgurante dans les deux dernières décennies du xxe siècle.

           Le financement à crédit de l’État-providence ne suffit pourtant pas à expliquer la crise de la dette de la dernière décennie. Car les États ont réagi à cette croissance de l’endettement en mettant en place dès les années 1990 des politiques de consolidation des finances publiques, en particulier aux États-Unis, mais aussi en Allemagne à partir des années 2000 avec les réformes Schröder, qui se sont traduites par des coupes dans les budgets sociaux (ibid., p. 67). Que ces efforts n’aient pas suffi à faire baisser durablement la dette publique, Streeck ne l’explique pas seulement par les nouvelles baisses d’impôts consenties par les gouvernements d’inspiration néolibérale (notamment par l’administration Bush) à leurs citoyens les plus riches, mais aussi par un mécanisme plus indirect, dont les conséquences n’apparaîtront qu’avec la crise de 2008.

           La victoire du capital sur le travail, illustrée par le décrochage qui s’opère à partir du milieu des années 1970 entre la croissance de la productivité et la stagnation des salaires (Streeck, 2016, p. 64), associée à la restriction des mesures de soutien à la consommation par des États soucieux d’équilibrer leurs budgets, risquait à la fois de provoquer une crise de la demande et d’attiser le mécontentement des salariés. Une fois encore, le blocage économique et social qui menaçait n’a été évité que par le recours à la dette. La libération de l’accès au crédit privé a ainsi permis aux ménages de maintenir un niveau de consommation bien supérieur à leurs revenus réels, tout en soutenant une nouvelle vague de développement de l’industrie financière. La dérégulation du crédit immobilier et du crédit à la consommation, qui seule pouvait soutenir un niveau de demande artificiellement élevé, a conduit tout droit à la crise financière de 2008 (Streeck, 2014, p. 67-70). Les États, contraints de prendre à leur charge les créances toxiques pour éviter l’effondrement du système bancaire, ont dû accepter une explosion de leur niveau d’endettement qui a balayé les efforts consentis dans la période précédente. Plus dépendants que jamais d’investisseurs qu’ils doivent convaincre de leur capacité à honorer cette dette, ils se voient forcés de poursuivre coûte que coûte leurs politiques de consolidation, c’est-à-dire la réduction de leurs dépenses publiques.

           Au point d’aboutissement de la démonstration de Streeck, on découvre ainsi la nature paradoxale de la crise de la dette dans laquelle nous nous trouvons aujourd’hui. De fait, celle-ci n’est pas directement imputable au coût de l’État-providence, mais à un sauvetage au moyen de fonds publics d’un secteur financier qui s’est avéré incapable de s’autoréguler :

          
            L’ironie est que ce sont les dettes que les États ont contractées pour protéger les sociétés des répercussions des prêts spéculatifs – eux-mêmes encouragés par des politiques gouvernementales de dérégulation et d’argent bon marché – qui ont conduit les « marchés financiers » à douter de la capacité des États à respecter leurs engagements en tant que débiteurs. (Streeck, 2016, p. 120)

          

           Autrement dit, le coût qui s’avère aujourd’hui insoutenable est celui la dérégulation. Et pourtant, c’est bien un nouveau tour de dérégulation du droit du travail, d’amputation de la dépense publique et de baisses d’impôts pour les plus riches en vertu de la « théorie du ruissellement » qui forme le programme de « l’État de consolidation6 ». De fait, il n’y a pas de doute que ces mesures sont les seules à pouvoir rassurer les investisseurs.

          *

           Le tableau dressé par Du temps acheté ne peut manquer d’interroger la capacité des sciences sociales à expliquer une trajectoire historique caractérisée par le recul de la vitalité démocratique (qui se traduit par une baisse de la participation électorale dans l’ensemble des pays développés), la montée des inégalités, et la crise d’une économie qui paraît aujourd’hui condamnée à des taux de croissance très faibles. Faut-il y voir une série tragique d’erreurs de calcul ? La victoire idéologique d’une poignée d’économistes néolibéraux ? L’effet de la soumission volontaire des pouvoirs publics aux puissances de l’argent et du manque de vigilance des citoyens ?

           Avant même de prétendre expliquer la crise indissociablement économique, sociale et politique que nous traversons, le problème premier consiste à se donner les moyens de la décrire. Tel est le sens du plaidoyer de Streeck pour une redéfinition de la sociologie comme « économie politique ». En abandonnant l’économie aux économistes, les sciences sociales se sont repliées sur un concept amoindri de société, qui leur interdisait de diagnostiquer les transformations du capitalisme contemporain. Ce mouvement, qui s’est traduit par une longue éclipse de la sociologie historique du capitalisme dans les trois dernières décennies du xxe siècle, n’a rien d’accidentel. Il s’explique paradoxalement par la capacité de l’État keynésien de l’après-guerre à réguler le capitalisme, c’est-à-dire à orienter et à contenir ses mécanismes d’accumulation d’une manière profitable à la société dans son ensemble. Trente ans de régulation ont masqué aux yeux de la critique l’antagonisme entre capitalisme et démocratie. Victimes d’une vision de l’économie comme « mécanisme neutre de création de richesse régi par des lois naturelles ésotériques et susceptible d’être gouverné par des techniciens informés scientifiquement » (ibid., p. 242), les sociologues étaient mal équipés pour percevoir la dynamique du capitalisme, et son affranchissement du carcan que lui avait imposé l’État régulateur.

           Il est vrai que le choix de l’expression d’économie politique a l’apparence d’un paradoxe : ne désigne-t-elle pas ordinairement l’élévation du laisser-faire au rang de science opérée entre la fin du xviiie et le début du xixe siècle par Adam Smith et Ricardo ? Bien que le rôle axial que Streeck confère au conflit de répartition entre capital et travail trahisse une inspiration ricardienne7, ce dont il est question n’est pas un retour à l’économie politique classique. Il s’agit plutôt, contre les théoriciens de l’économie comme science pure ayant pour objet les lois « naturelles » de la concurrence, de mettre en évidence la dimension politique de la science économique, notamment à travers la primauté qu’elle accorde à la « justice de marché » contre l’idéal de justice sociale. Au positivisme économique qui aboutit à désarmer une action politique qui aurait pour seule mission de faire admettre à des acteurs sociaux « irrationnels » les déterminismes qui régissent le marché, il faut opposer une analyse historique du capitalisme dans la lignée de Weber et de Polanyi, capable de saisir sa puissance de transformation des rapports sociaux, des formes collectives de pensée, et de modification des équilibres politiques entre les groupes (Streeck, 2016, p. 245-249).

           Mais l’enjeu n’est pas seulement de rendre leur dimension politique aux processus économiques – c’est-à-dire d’abord et avant tout d’identifier les déplacements des conflits de classes –, il est aussi de mettre en lumière la dimension économique des concepts politiques. Avec d’autres, et notamment Colin Crouch (2004), Streeck montre qu’un concept purement institutionnel de démocratie rend incompréhensible la crise actuelle de la participation électorale, qui s’éclaire au contraire lorsque l’on adopte un concept sociologique de démocratie comme travail d’imposition de critères de justice sociale sur le résultat de la distribution de richesses opérée par le marché. Cette capacité d’intervention étant désormais largement érodée, le fait que les classes populaires, qui sont pourtant les plus dépendantes des politiques de redistribution, se détournent d’élections qui ne leur paraissent pas pouvoir altérer la donne économique, n’a rien de mystérieux. Qu’une telle définition économico-politique de la démocratie n’aille pas de soi, y compris à gauche, est d’ailleurs illustré par la critique que Habermas adresse aux conclusions de Du temps acheté à partir d’une vision plus classiquement constitutionnelle de la démocratie8.

           Pour être en mesure de mettre en intelligibilité la crise actuelle, la sociologie ne se doit pas seulement d’être économique et historique, elle doit également renouer avec une forme de holisme macrosociologique que la spécialisation de la recherche a rendu de plus en plus difficile à assumer. En affirmant crânement que ses « réflexions sur la crise du capitalisme sont délibérément exhaustives », Streeck (2014, p. 17) s’installe sur le seul plan où la critique du néolibéralisme est susceptible de porter. L’argument selon lequel la dérégulation, en dépit des souffrances locales qu’elle ne peut manquer de causer, produit en fin de compte le bien commun sous la forme d’une prospérité partagée, se trouve en effet réfuté par une étude des effets globaux de quatre décennies de politiques néolibérales. De ce point de vue la conclusion est sans appel : l’augmentation de la richesse globale s’est bien poursuivie, mais elle s’est accompagnée d’une croissance exponentielle des inégalités, d’un décrochage de la courbe des salaires par rapport à celle des dividendes, d’une stérilisation de la démocratie, et finalement d’une panne de la croissance dans les économies développées. La libération du capitalisme de sa cage régulatrice n’a en définitive eu d’effet positif que sur l’accumulation elle-même. La croyance en une conversion automatique des vices privés en vertus publiques, qui a longtemps servi de bouclier contre une affirmation prétendument contre-productive de critères de justice sociale, relève aujourd’hui plus que jamais d’une foi délibérément aveugle (Streeck, 2016, p. 59).

           Et pourtant, la sociologie ne peut se contenter de ce diagnostic critique. Elle doit également expliquer le dépérissement du capitalisme démocratique et l’essor du néolibéralisme. Pour ce faire, il faut reprendre la séquence à partir de chacun des trois sommets du triangle streeckien : le capital, les citoyens, et l’État.

           Du temps acheté met l’accent sur l’agentivité du capital. Et on comprend aisément pourquoi : il s’agissait pour Streeck de rectifier une erreur de catégorie. Trop longtemps rangé du côté des choses, ou des processus sur lesquels l’action politique devait s’exercer, le capital doit au contraire être reconnu comme un acteur à part entière, comme c’était déjà le cas chez Marx. Cette réactivation de l’héritage marxien, peu commune dans la sociologie contemporaine (par contraste avec la popularité dont il jouit dans la théorie sociale), fournit la clé des transformations du capitalisme depuis l’après-guerre. L’inversion du modèle standard des crises de légitimation élaboré par la deuxième génération de l’École de Francfort que propose Streeck repose tout entière sur ce point : contre toute attente, ce n’est pas la révolte des salariés contre la discipline du travail qui a brisé le compromis de l’après-guerre9. C’est la classe des détenteurs de capitaux qui y a mis fin sous la forme d’une grève de l’investissement dès lors que ses exigences de rentabilité n’ont plus été satisfaites, d’autant que les États libéraient au même moment la circulation des capitaux. Tout au long de la genèse de l’ordre néolibéral, la capacité stratégique du capital à exploiter les points faibles de la réglementation étatique, à déplacer ses investissements vers les zones de moindre régulation, et à s’organiser en groupes de pression pour peser sur les décisions politiques, a bel et bien été un facteur essentiel des transformations sociales.

           En dépit de l’importance analytique et critique de cette opération d’élévation du capital au rang de sujet, il ne peut être question de s’en tenir à une dénonciation de l’avidité des capitalistes pour rendre compte de la trajectoire historique des sociétés occidentales contemporaines. Comme le souligne Yves Duroux, l’action de cette classe ne peut pas être réduite à l’accumulation : cette dernière est en effet conditionnée par une dynamique d’innovation non seulement technique mais aussi managériale, qui vient contrecarrer la tendance à la baisse du taux de profit10.

           Cette dimension, largement absente de Du temps acheté, avait été élaborée quelques années auparavant dans un texte capital qui n’a pas reçu le même écho : « Bringing Capitalism Back In ». S’efforçant de définir le type singulier d’acteur que constituent les capitalistes, Streeck y avance deux traits principaux : ils disposent de fortes ressources (resourcefulness) et se caractérisent par leur « opportunisme indiscipliné » (unruly opportunism) (Streeck, 2009, p. 240). Ces deux dispositions produisent une attitude spécifique à l’égard des normes politiques et sociales que l’on peut qualifier de tendance structurelle au contournement. De fait, la logique schumpétérienne de l’innovation ne se limite pas au progrès technique : l’invention de moyens légaux (mais aussi illégaux, comme le montre l’importance croissante de la corruption dans la dynamique du capitalisme contemporain (Streeck, 2016, p. 70)) pour exploiter les failles des réglementations sociales et – peut-on ajouter – environnementales peut s’avérer tout aussi profitable que la mise au point d’un nouveau procédé de production pour l’acquisition d’un avantage compétitif sur ses concurrents (la délocalisation des lieux de production, rendue possible par une ouverture des marchés internationaux, est d’ailleurs un des principaux moyens de contourner les règles du jeu de l’État-providence avec son droit du travail restrictif). Une fois la brèche trouvée, l’ensemble des entreprises du secteur sont conduites à s’aligner sur ce qui ne tarde pas à devenir un nouveau standard, quand bien même elles n’auraient pas cherché de leur propre initiative à briser les normes fixées par la négociation politique.

           Parce qu’elles admettent et institutionnalisent en leur sein l’existence d’acteurs pour qui la recherche du profit est un motif jugé légitime, y compris si celui-ci doit être conquis par l’exploitation rusée des failles des dispositifs réglementaires, les sociétés capitalistes sont affectées d’une tendance endogène à la dérégulation qui ne peut être contrée que par des interventions politiques périodiquement renouvelées, confrontées à chaque fois au défi de reconstituer des normes communes à partir des ruines d’anciens compromis politiques (Streeck, 2009, p. 245). Le capital, comme le voyait déjà Marx, est la véritable force révolutionnaire des sociétés modernes. Aussi est-ce l’ordre (sous la forme de l’imposition de normes de justice sociale) plutôt que le désordre qui fait problème pour une sociologie politique du capitalisme. Du point de vue du capital en tout cas, le fait le plus étonnant n’est pas la dérégulation progressive des quatre dernières décennies, mais bien la capacité politique à contenir ces effets d’entropie dans les trois décennies qui ont suivi la fin de la Seconde Guerre mondiale.

           Repris du côté des citoyens, l’explication du succès du néolibéralisme présente davantage de difficultés, car il apparaît comme un marché de dupes. Et pourtant, il serait trop simple de les cantonner au rang de victimes passives. Une explication sociologique ne peut faire l’économie d’identifier les appuis que le néolibéralisme trouve dans la société elle-même. Bien qu’il ne s’agisse pas de l’axe principal de la démonstration, Du temps acheté avance quelques éléments, qui rejoignent pour partie les analyses de Boltanski et Chiapello dans Le nouvel esprit du capitalisme : emprise croissante de la consommation, affaiblissement de la demande de sécurité de la part d’une génération qui voit dans une mobilité qui menace de se retourner en précarité une forme nouvelle de liberté, idéologie méritocratique mâtinée de culte de la performance sportive qui légitime l’individualisation des rémunérations et des statuts, et, enfin, arrivée sur le marché du travail des femmes, qui vivent l’entrée dans le travail salarié comme une émancipation, quelles qu’en soient les conditions (Streeck, 2014, p. 59-60). Dénoncer ne suffit donc pas : le néolibéralisme répond bien à des aspirations subjectives présentes au sein des sociétés auxquelles il fait violence.

           Ces facteurs ne sont pourtant mentionnés qu’en passant. Pour en mesurer la pertinence et les éventuelles limites, il faut se reporter à « Citizens as Customers : Considerations on the New Politics of Consumption » (2012), un texte contemporain de Du temps acheté où la question a été portée à un degré supérieur d’élaboration. Les explications d’ordre « idéologique » mentionnées dans l’ouvrage s’y trouvent en effet inscrites dans une dynamique historique de formation des individus modernes. Renouant avec l’héritage de la sociologie classique (simmelienne, mais aussi durkheimienne), Streeck rattache le triomphe du néolibéralisme à un excès d’individualisation des sociétés contemporaines, ou, plus exactement, au privilège accordé à une socialisation « à la carte », débarrassée des formes traditionnelles d’autorité et de communauté. Tout l’intérêt de l’analyse proposée consiste à montrer que cette tendance – qui explique l’importance acquise dans les quatre dernières décennies par des formes de consommation hautement différenciées, capables d’entretenir et de relancer sans cesse le désir de distinction sociale – n’est pas une création des publicitaires. Au contraire, l’article souligne qu’elle s’est initialement manifestée comme un élément de résistance au capitalisme dans sa phase industrielle (Streeck, 2016, p. 96-98). Sous ses deux aspects de refus de la discipline de travail et de désaffection croissante des consommateurs pour les produits standardisés qui avaient soutenu la croissance des Trente Glorieuses, la crise du fordisme...
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